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ABSTRACT 

This paper explores how human rights laws in Canada could address in-

equities arising from climate change. While climate change is increasingly 

recognized as a pressing human rights issue, no case brought under the 

Canadian Charter of Rights and Freedoms has yet succeeded on its merits. 

This paper examines whether human rights statutes—which aim to pre-

vent discrimination in areas such as employment, housing, and ser-

vices—could offer a more effective legal recourse. It proposes four poten-

tial human rights complaints related to climate change: (1) failing to im-

plement adaptation measures for vulnerable groups, (2) providing ac-

commodation for climate conscious individuals, (3) recognizing govern-

ment climate mitigation efforts as a “service,” and (4) holding greenhouse 

gas–emitting corporations accountable. The paper concludes that while 

these complaints are supported by existing case law, legislative amend-

ments would provide clearer guidance and enhance certainty in applying 

human rights laws to climate-related disparities. 
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* * * 

RÉSUMÉ 

Cet article examine comment les lois en matière de droits de la personne 

au Canada pourraient remédier certaines inégalités liées au changement 

climatique. Bien que les changements climatiques soient désormais large-

ment reconnus comme une question urgente de droits de la personne, 

aucun recours intenté en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés 

n’a encore été accueilli sur le fond. Cet article examine si les lois sur les 

droits de la personne — qui visent à prévenir la discrimination dans des 

domaines tels que l’emploi, le logement et les services — pourraient offrir 

un recours juridique plus efficace. Il propose quatre plaintes potentielles 

en matière de droits de la personne liées au changement climatique : (1) 

le défaut de mettre en œuvre des mesures d’adaptation pour les groupes 

vulnérables, (2) la mise en place de mesures d’accommodement pour les 

personnes ayant une conscience climatique, (3) la reconnaissance des ef-

forts de mitigation climatique du gouvernement comme un « service », et 

(4) la responsabilisation des entreprises émettrices de gaz à effet de serre. 

L’article conclut que, même si la jurisprudence actuelle permet déjà de 

fonder de telles plaintes, une intervention législative contribuerait à cla-

rifier le cadre juridique applicable et à assurer une plus grande cohérence 

dans l’application des lois relatives aux droits de la personne aux dispa-

rités associées aux changements climatiques. 




